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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° : 091/15     RC : 3485/15 

NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° : 270-C du 07 décembre 2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 12/03/2015 

DELAI DE TRAITEMENT : 02 ans 08 mois 25 jours 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du 07 décembre deux mil dix sept, 

salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame  RABIALAHY Vololoniaina Sabine Odette           -                       PRESIDENT-                                                   
 En présence de Monsieur RAKOTOMIAMINA Nauno Philippe   -     JUGE CONSULAIRE- 

          Madame ANDRIANASOLONDRAIBE Ony Lalaina - JUGE CONSULAIRE- 
Assisté(e) de Me RANDRIAMAHERISOA Solomon -GREFFIER - 

 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
La BNI – MADGASCAR, ayant son siègesocial au 74, rue du 26 juin 1960 Analakely Antananarivo, 

représentée par son Secrétaire Général, Monsieur RAMAHOLIMIHASO Barijaona; 
Requérant(e) comparant(e) et concluant (e);  

 
Et 

   
  1-Sieur RAJAOBELINA Hery Zo RAMAHATRA, représentant de la Société GREENCORP, 
demeurant au lot VF 27 Fitroafana Talatamaty, Antananarivo 105; ayant pour Conseil Maître Lydie Ranjeva  

Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
2-Sieur RAJAOBELINA Mamy ANDRIANTSALAMA, garant de GREENCORP, demeurant au lot VF 

27 Fitroafana Talatamaty, Antananarivo 105; ayant pour Conseil Maître Jean Albert Andrianasolo; 
Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
3-Sieur TALOUMIS PANAYOTIS, garant de GREENCORP, demeurant à la Villa ARKADIA Zone 

ZITAL Ankorondrano, Antananarivo 101; ayant pour Conseil Maître Jean Albert Andrianasolo; 
Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
4-La Société GREENCORP, sise au lot VF 27 Fitroafana Talatamaty, Antananarivo 105; ayant pour 

Conseil Maître Lydie Ranjeva; 
Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
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LE TRIBUNAL 
Vu toutes les pièces du dossier; 
Ouï la demanderesse en ses demandes, ses fins et conclusions; 
Ouï  les requis en ses moyens, fins et conclusions;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi; 
 

Suite au jugement avant dire droit n° 102-C du 24 Mars 2016, Maitres Jean Albert ANDRIANASOLO, Eric 
ANDRIANAHAGA ET Phillipe DISAINE RAKOTONDRAMBOAHOVA, conseils de Sieur Mamy RAJAOBELINA et Sieur 
TALOUMIS Panayotis font arguer que : 

- Sieur TALOUMIS Panayotis s’est engagé à régler la somme de 170.000.000 MGA par courrier du 13 avril 
2014. Toutefois, cette acceptation expresse est personnelle et n’autorise pas la requérante à déduire que 
Sieur Mamy RAJAOBELINA est disposé à s’engager de la même manière que Sieur TALOUMIS Panayotis. 

- Sieur Mamy RAJAOBELINA conteste fermement l’action de la requérante à son encontre pour les raisons 
suivantes : 

• La requérante n’a pas prouvé qu’elle a épuisé les voies de recours amiables contre Sieur Hery-Zo 
RAJAOBELINA RAMAHATRA et la société GREENCORP et qu’elle a été confrontée à leur 
insolvabilité. 

• La requérante a engagé la responsabilité des concluants, en tant que cautions, sans avoir clôturé 
les comptes-courants de Sieur Hery-Zo RAJAOBELINA RAMAHATRA et de la société 
GREENCORP. 

• La créance réclamée par la requérante n’est pas certaine. En effet, les montants varient d’un 
courrier à l’autre : 

 Lettre du 08 octobre 2014 : 296.322.518,07 MGA 
 Lettre du 09 janvier 2015 : 296.472.998,07 MGA 
 Assignation du 03 Mars 2015 : 259.233.823,34 MGA 
 Conclusions du 06 octobre 2015 : 259.233.823,34 MGA 

• Sieur Mamy RAJAOBELINA a déjà acquitté la somme de 100.000.000 MGA réclamée par la 
requérante. Il confirme et maintient que les 100.000.000 MGA qu’il a acquittés sont déjà venus 
en déduction de la créance réclamée par la requérante. Par sa remise, il se trouve déchargé de 
son obligation. 

- La requérante a failli à son obligation d’informer les concluants. Elle doit être déclarée déchue des intérêts 
échus, conformément à l’article 19 de la loi n° 2003-041 du 03 septembre 2004 sur les suretés. Cette 
déchéance remet en cause le quantum réclamé qui a été fortement augmenté par des intérêts composés 
indus. Le non-respect par la requérante de son obligation d’information et le cumul exorbitant des intérêts 
traduisent une volonté de nuire et causent un préjudice moral et financier aux concluants. 

- Par acte du 6 aout 2010, la société GREENCORP a effectué en nantissement au profit de la requérante un 
contrat de prestation de service conclu avec la commune urbaine d’ Antananarivo ayant pour objet des travaux 
d’alimentation photovoltaïque et travaux d’éclairage public pour un montant de 524.641.709,40 MGA. Cette 
sureté formelle couvre largement la créance réclamée par la requérante. 

- La surabondance de suretés personnelles et mobilières obtenues par la requérante :  
 Est disproportionnée par rapport aux concours financiers octroyés ; 
 Constitue un abus de position dominante ; 
 Porte atteinte à l’ordre public économique ; 
 Décharge les concluants de leur cautionnement. 

Ils ont versé les photocopies : 

- du nantissement de marché du 06/08/2010 ; 
- de deux conventions de cautionnement tous engagements du 06/08/2010 ; 
- de l’avis de crédit du 30/09/2011 ; 
- de l’extrait du relevé de compte de la société GREENCORP SARL.     

Attendu que le Tribunal de céans a par note en date du 27/04/2017 réclamé la production de la preuve de la réalisation 
du nantissement mais qui reste vain jusqu’à présent.  

DISCUSSION : 
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En la forme : 

Déclare l’assignation recevable. 

 

Au fond : 

Certes, le solde du compte bancaire de la société GREENCORP est débiteur, mais il résulte du contrat de nantissement 
de marché public conclu entre les deux parties en date du 06/08/2010 d’une valeur de 524.641.709,40 Ariary que ledit 
nantissement serait la sureté de toutes les sommes en principal, intérêts, frais et accessoires qu’elle pourra devoir à 
quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit et notamment pour solde débiteur éventuel de tous comptes 
courants, en quelque siège de la dite banque que ces engagements soient contractés ; comme tel est le présent cas. 
Que la banque n’a pas contesté sa validité et n’a pas mis de réserve sur l’extinction ou non dudit nantissement et le 
tribunal de céans a noté la production de la preuve de la réalisation dudit nantissement de marché public mais vaine; 

Ensuite, il y a le virement 1273Y311389 du 30 /09/2011 d’un montant de 100.000.000 Ariary fait au profit du compte de 
la société GREENCORP par la caution Mamy RAJAOBELINA. 

Enfin, il y a la note du Tribunal qui demeure infructueux pour la solution du litige et de tout ce qui précède, il echet de 
prononcer la radiation de l’affaire en application de l’article 392.1 et suivants du code de procédure civile. 

Par ces motifs 
Statuant publiquement, contradictoirement contre tous en matière commerciale et en premier ressort; 

Déclare l’assignation recevable; 

Vide l’ADD du 23/03/2016; 

Prononce la radiation; 

Frais et dépens à la charge de la requérante. 

 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent jugement 
a été signée par Le Président et le Greffier./. 

 


